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LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 37,

vu la proposition de la Commission,

vu l’avis du Parlement europØen,

vu l’avis du ComitØ Øconomique et social,

considØrant ce qui suit:

(1) La directive 2000/29/CE du Conseil du 8 mai 2000
concernant les mesures de protection contre l’introduction
dans la CommunautØ d’organismes nuisibles aux vØgØtaux
ou aux produits vØgØtaux et contre leur propagation à
l’intØrieur de la CommunautØ (1) Øtablit le rØgime phyto-
sanitaire communautaire et prØcise les conditions, procØ-
dures et formalitØs phytosanitaires auxquelles sont soumis
les importations ou mouvements de vØgØtaux et produits
vØgØtaux dans la CommunautØ.

(2) En ce qui concerne les procØdures et formalitØs auxquelles
sont soumises les importations dans la CommunautØ de
vØgØtaux et de produits vØgØtaux, il convient de fournir
certaines clarifications et d’arrŒter d’autres dispositions
dØtaillØes dans certains domaines.

(3) Il convient d’achever les procØdures et formalitØs phytosa-
nitaires avant le dØdouanement. Étant donnØ que les lots
de vØgØtaux et de produits vØgØtaux ne sont pas nØcessai-
rement soumis aux procØdures et formalitØs dans les États
membres dans lesquels le dØdouanement a lieu, il y a lieu
d’instaurer un systŁme de coopØration en matiŁre de
communication et d’information entre les organismes offi-
ciels responsables et les bureaux de douane de l’État
membre, ainsi qu’entre les organismes officiels responsa-
bles de tous les États membres.

(4) Afin d’amØliorer la protection contre l’introduction dans la
CommunautØ d’organismes nuisibles aux vØgØtaux ou aux
produits vØgØtaux, il convient que les États membres
renforcent les contrôles nØcessaires. Ces contrôles
doivent Œtre rØalisØs avec efficacitØ et selon des procØdures
harmonisØes dans toute la CommunautØ.

(5) Il importe Øgalement que les redevances perçues pour ces
contrôles soient calculØes sur la base d’une Øvaluation

raisonnable des coßts et fasse l’objet, dans toute la
mesure du possible, d’une harmonisation à l’Øchelle de
tous les États membres.

(6) Compte tenu de l’expØrience acquise, il est utile de
complØter, clarifier ou modifier plusieurs autres disposi-
tions de la directive susmentionnØe, à la lumiŁre des
ØlØments nouveaux.

(7) Depuis l’entrØe en vigueur du marchØ intØrieur, les certi-
ficats phytosanitaires Øtablis dans la Convention inter-
nationale pour la protection des vØgØtaux (CIPV) de la
FAO ne sont plus utilisØs pour la commercialisation des
vØgØtaux et produits vØgØtaux à l’intØrieur de la Commu-
nautØ. Toutefois, il est important que ces certificats soient
utilisØs par les États membres dans le format normalisØ
par la Convention pour les exportations de vØgØtaux ou de
produits vØgØtaux à destination de pays tiers.

(8) Certaines fonctions de l’«autoritØ unique» de chaque État
membre en matiŁre de coordination et de contact dans
l’application pratique du rØgime phytosanitaire commu-
nautaire requiŁrent des connaissances scientifiques ou
techniques spØcifiques. Il doit donc Œtre possible de dØlØ-
guer des tâches spØcifiques à un autre service.

(9) Les dispositions actuelles relatives à la procØdure appli-
cable à la modification des annexes de la directive
2000/29/CE par la Commission et à l’adoption de dØci-
sions de dØrogation comprennent certaines modalitØs
procØdurales qui ne sont plus nØcessaires ou justifiØes.
La procØdure relative à l’adoption de mesures d’urgence
ne prØvoit pas la possibilitØ d’une adoption rapide de
mesures provisoires, adaptØes à l’urgence de la situation.

(10) Il importe d’Øtendre la liste des tâches pour lesquelles la
Commission peut organiser des contrôles phytosanitaires
sous son autoritØ, afin de prendre en considØration l’Ølar-
gissement du champ des activitØs phytosanitaires par de
nouvelles pratiques et expØriences.

(11) Il est apparu que la façon dont la CommunautØ peut
exercer ses droits en matiŁre de participation financiŁre
au titre de la «lutte phytosanitaire» communautaire, versØe
aux États membres, n’est pas claire; il convient de prØciser
que la Commission agit sur la base de dØcisions de la
Commission.
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(12) Certaines dispositions de la directive 2000/29/CE (article
3, paragraphe 7, premier, deuxiŁme et quatriŁme alinØas,
et articles 7, 8 et 9) ont ØtØ remplacØes par d’autres dispo-
sitions depuis le 1er juin 1993 et sont donc devenues
superflues; il y a donc lieu de les supprimer.

(13) En application de l’article 4 de l’Accord sur l’application
des mesures sanitaires et phytosanitaires (accord SPS (1)),
la CommunautØ doit reconnaître, sous certaines condi-
tions, l’Øquivalence des mesures phytosanitaires d’autres
parties à cet accord. Il y a lieu de prØciser dans la directive
2000/29/CE les procØdures de cette reconnaissance dans
le domaine phytosanitaire.

(14) Il convient d’adapter les dispositions de la directive
2000/29/CE, afin de tenir compte de la dØcision
1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999 fixant les moda-
litØs de l’exercice des compØtences d’exØcution confØrØes à
la Commission (2).

A ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

La directive 2000/29/CE est modifiØe comme suit:

1) L’article 1er est modifiØ comme suit:

a) au paragraphe 1, deuxiŁme alinØa, le point d) suivant
est ajoutØ:

«d) le format des �certificats phytosanitaires� et des �cer-
tificats phytosanitaires de rØexportation� dØlivrØs
par les États membres pour les exportations à desti-
nation de pays tiers au titre de la Convention inter-
nationale pour la protection des vØgØtaux (CIPV).»;

b) le paragraphe 4 est remplacØ par le texte suivant:

«4. Les États membres mettent en place une coopØ-
ration Øtroite, rapide, immØdiate et efficace entre eux et
avec la Commission en ce qui concerne les questions
couvertes par la prØsente directive. Dans ce but, chaque
État membre crØe ou dØsigne une autoritØ unique
responsable, au minimum, de la coordination et des
contacts en ce qui concerne ces questions. L’organisme
officiel de protection des vØgØtaux Øtabli conformØment
à la CIPV est de prØfØrence dØsignØ à cet effet.

Cette autoritØ et tout changement ultØrieur en la
matiŁre sont notifiØs aux autres États membres et à la
Commission.

ConformØment à la procØdure prØvue à l’article 18,
paragraphe 2, l’autoritØ unique peut Œtre habilitØe à
confier ou à dØlØguer à un autre service les tâches de
coordination ou de contact, pour autant qu’elles concer-
nent des questions phytosanitaires spØcifiquement
couvertes par la prØsente directive.».

2) L’article 2, paragraphe 1, est modifiØ comme suit:

a) le point a) est modifiØ comme suit:

i) le premier alinØa est remplacØ par le texte suivant:

«vØgØtaux: les plantes vivantes et les parties vivantes
de plantes spØcifiØes, y compris les semences;»;

ii) le deuxiŁme alinØa est modifiØ comme suit:

� le septiŁme tiret suivant est insØrØ aprŁs le
sixiŁme tiret:

«� branches, feuillage,»,

� le neuviŁme tiret suivant est ajoutØ:

«� tout autre vØgØtal ou partie de vØgØtal à
prØciser selon la procØdure prØvue à l’article
18, paragraphe 2.»;

b) au point g), le cinquiŁme alinØa est remplacØ par le
texte suivant:

«L’autoritØ unique visØe à l’article 1er, paragraphe 4,
notifie à la Commission les organismes officiels respon-
sables de l’État membre concernØ. La Commission
transmet cette information aux autres États membres;»;

c) au point i), premier alinØa, premier tiret, les mots «visØs
à l’article 7, paragraphe 1, ou à l’article 8, paragraphe 2»
sont remplacØs par les mots «visØs à l’article 1er, para-
graphe 1, point d)»;

d) les points j) à q) suivants sont ajoutØs:

«j) point d’entrØe: l’endroit oø des vØgØtaux, produits
vØgØtaux ou autres objets sont introduits dans le
territoire douanier de la CommunautØ, à savoir le
premier aØroport dans le cas du transport aØrien, le
premier port dans le cas du transport maritime ou
fluvial, la premiŁre gare dans le cas du transport
ferroviaire et l’emplacement du bureau de douane
responsable de la zone oø la frontiŁre terrestre de
la CommunautØ est franchie pour tous les autres
types de transport;
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k) organisme officiel du point d’entrØe: l’organisme offi-
ciel dont relŁve le point d’entrØe;

l) organisme officiel du point de destination: l’organisme
officiel dont relŁve la zone oø est situØ le �bureau
de douane de destination�;

m) bureau de douane de dØpart: le bureau de douane de
dØpart au sens de l’article 340 ter, paragraphe 1, du
rŁglement (CEE) no 2454/93 de la Commission
fixant certaines dispositions d’application du rŁgle-
ment (CEE) no 2913/92 du Conseil Øtablissant le
code des douanes communautaire (1);

n) bureau de douane de destination: le bureau de desti-
nation au sens de l’article 340 ter, paragraphe 3, du
rŁglement (CEE) no 2454/93 de la Commission;

o) lot: un ensemble d’unitØs d’une mŒme marchandise,
identifiable à l’homogØnØitØ de sa composition, de
son origine et de sa destination immØdiate, inclus
dans un envoi donnØ;

p) destination douaniŁre d’une marchandise: les destina-
tions douaniŁres de marchandises visØes à l’article
4, point 15), du rŁglement (CEE) no 2913/92 du
Conseil Øtablissant le code des douanes commu-
nautaire (2);

q) transit: le rØgime visØ à l’article 91 du rŁglement
(CEE) no 2913/92 du Conseil.

___________
(1) JO L 253 du 11.10.1993, p. 1, modifiØ en

dernier lieu par le rŁglement (CE) no 2787/2000
(JO L 330 du 27.12.2000, p. 1).

(2) JO L 302 du 19.10.1992, p. 1, modifiØ en
dernier lieu par le rŁglement (CE) no 2700/2000
du Parlement europØen et du Conseil (JO L 311
du 12.12.2000, p. 17).».

3) À l’article 3, le paragraphe 7 est remplacØ par le texte
suivant:

«ConformØment aux conditions qui seront fixØes selon la
procØdure prØvue à l’article 18, paragraphe 2, le para-
graphe 1 et le paragraphe 5, point a), ainsi que le para-
graphe 2 et le paragraphe 5, point b), et le paragraphe 4
ne s’appliquent pas à des fins d’essai ou à des fins scien-
tifiques ni aux travaux effectuØs sur les sØlections variØ-
tales.».

4) Les articles 7, 8 et 9 sont supprimØs.

5) L’article 10 est modifiØ comme suit:

a) le paragraphe 1 est modifiØ comme suit:

i) au premier alinØa, les mots «les certificats phytosa-
nitaires visØs aux articles 7 ou 8 n’Øtant plus dØli-
vrØs» sont supprimØs;

ii) l’alinØa suivant est ajoutØ aprŁs le premier alinØa:

«Toutefois, dans le cas des semences visØes à l’article
6, paragraphe 4, il n’y a pas lieu de dØlivrer un
passeport phytosanitaire, pourvu qu’il ressorte des
documents dØlivrØs conformØment aux dispositions
rØgissant la commercialisation des semences
couvertes par une certification officielle que les
exigences de l’article 6, paragraphe 4, ont ØtØ respec-
tØes. Dans ce cas, lesdits documents ont valeur, pour
tous les usages, de passeports phytosanitaires au sens
de l’article 2, paragraphe 1, point f).»;

b) au paragraphe 2, les mots «ainsi que les semences visØes
à l’article 6, paragraphe 4» sont insØrØs, au premier
alinØa, devant les mots «ne peuvent circuler» et, au
deuxiŁme alinØa, devant les mots «ne peuvent Œtre
introduits».

6) À l’article 11, paragraphe 3, le troisiŁme alinØa suivant est
ajoutØ aprŁs le deuxiŁme alinØa:

«Lorsque le paragraphe 1 ne s’applique qu’à une partie des
vØgØtaux, produits vØgØtaux ou milieux de culture
concernØs, un passeport phytosanitaire peut Œtre utilisØ
pour les autres parties, conformØment à l’article 10,
pourvu que celles-ci ne soient pas suspectØes d’Œtre conta-
minØes et que tout risque de propagation d’organismes
nuisibles paraisse exclu.».

7) L’article 12 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 12

1. Les États membres organisent des contrôles officiels
en vue de s’assurer du respect des dispositions de la
prØsente directive, et notamment de son article 10, para-
graphe 2; ces contrôles sont effectuØs de maniŁre alØatoire,
sans aucune discrimination en ce qui concerne l’origine
des vØgØtaux, produits vØgØtaux ou autres objets, et confor-
mØment aux dispositions suivantes:

� contrôles inopinØs à tout moment et en tout lieu oø
des vØgØtaux, des produits vØgØtaux ou d’autres objets
sont dØplacØs,

� contrôles inopinØs dans les Øtablissements oø des vØgØ-
taux, des produits vØgØtaux ou d’autres objets sont
cultivØs, produits, entreposØs ou mis en vente, ainsi
que dans les Øtablissements des acheteurs,

� contrôles inopinØs en mŒme temps que tout autre
contrôle de documents effectuØ pour des raisons
autres que phytosanitaires.

Les contrôles doivent Œtre rØguliers dans les Øtablissements
inscrits dans un registre officiel conformØment à l’article
10, paragraphe 3, et à l’article 13 bis, paragraphe 7,
deuxiŁme alinØa, et peuvent Œtre rØguliers dans les Øtablis-
sements inscrits dans un registre officiel conformØment à
l’article 6, paragraphe 6.
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Les contrôles doivent Œtre sØlectifs si des indices donnent à
penser qu’une ou plusieurs des dispositions de la prØsente
directive n’ont pas ØtØ respectØes.

2. Les acheteurs commerciaux de vØgØtaux, produits
vØgØtaux et autres objets, conservent pendant au moins
un an, en tant qu’utilisateurs finaux produisant des vØgØ-
taux à titre professionnel, les passeports phytosanitaires y
relatifs et en consignent les rØfØrences dans leurs livres.

Les inspecteurs ont accŁs aux vØgØtaux, produits vØgØtaux
et autres objets à tous les stades de la production et de la
commercialisation. Ils sont habilitØs à procØder à toute
enquŒte nØcessaire aux fins des contrôles officiels en ques-
tion, y compris ceux portant sur les passeports phytosani-
taires et les livres.

3. Les États membres peuvent Œtre assistØs, dans le
cadre des contrôles officiels, par les experts visØs à l’article
21.

4. Lorsque les contrôles officiels effectuØs conformØ-
ment aux paragraphes 1 et 2 rØvŁlent que des vØgØtaux,
produits vØgØtaux ou autres objets prØsentent un risque de
propagation d’organismes nuisibles, ces produits font
l’objet de mesures officielles conformØment à l’article 11,
paragraphe 3.

Sans prØjudice des notifications et des informations exigØes
en vertu de l’article 16, les États membres veillent, lorsque
les vØgØtaux, produits vØgØtaux ou autres objets concernØs
proviennent d’un autre État membre, à ce que l’organisme
officiel responsable informe immØdiatement l’autoritØ
unique du dit État membre, ainsi que la Commission, de
la constatation effectuØe et des mesures officielles qu’il a
prises ou entend prendre. ConformØment à la procØdure
prØvue à l’article 18, un systŁme d’information uniformisØ
peut Œtre mis en place.».

8) L’article 13 est remplacØ par les articles 13, 13 bis, 13 ter et
13 quater suivants:

«Article 13

1. Les États membres veillent, sans prØjudice des dispo-
sitions de l’article 13 bis, paragraphes 1, 2, 3 et 4, et des
accords spØcifiques conclus en la matiŁre entre la Commu-
nautØ et un ou plusieurs pays tiers, à ce que les vØgØtaux,
produits vØgØtaux ou autres objets ØnumØrØs dans la partie
B de l’annexe V qui proviennent d’un pays tiers et sont
introduits dans le territoire douanier de la CommunautØ
soient, dŁs leur entrØe, placØs sous le contrôle des orga-
nismes officiels responsables Sans prØjudice de l’article
13 bis, paragraphe 8, ils ne peuvent Œtre affectØs à une
destination douaniŁre des marchandises que si les forma-
litØs visØes au paragraphe 2 ont ØtØ remplies et ont permis

de conclure, dans toute la mesure des connaissances
actuelles:

i) � que les vØgØtaux, produits vØgØtaux ou autres objets
ne sont contaminØs par aucun des organismes nuisi-
bles ØnumØrØs à l’annexe I, partie A,

� en ce qui concerne les vØgØtaux et produits vØgØ-
taux ØnumØrØs à l’annexe II, partie A, qu’ils ne sont
pas contaminØs par les organismes nuisibles les
concernant qui figurent dans cette partie de
l’annexe,

� en ce qui concerne les vØgØtaux, produits vØgØtaux
ou autres objets ØnumØrØs à l’annexe IV, partie A,
qu’ils rØpondent aux exigences particuliŁres les
concernant ØnoncØes dans cette annexe;

ii) que les vØgØtaux, produits vØgØtaux ou autres objets
sont accompagnØs des originaux, respectivement, du
�certificat phytosanitaire� ou du �certificat phytosani-
taire de rØexportation� Ømis conformØment aux dispo-
sitions du paragraphe 3, ou, le cas ØchØant, des autres
documents dØfinis et autorisØs par les dispositions
d’application arrŒtØes en vertu de la prØsente directive.

Les États membres prØvoient que les vØgØtaux, produits
vØgØtaux ou autres objets ne figurant pas dans la liste de
l’annexe V, partie B, qui proviennent d’un pays tiers et sont
introduits dans le territoire douanier de la CommunautØ
soient, dŁs leur entrØe, placØs sous le contrôle des orga-
nismes officiels responsables, afin de vØrifier leur confor-
mitØ au point i), premier et deuxiŁme tirets. Lorsque l’orga-
nisme officiel responsable fait usage de cette disposition,
les vØgØtaux, produits vØgØtaux ou autres objets concernØs
demeurent sous son contrôle jusqu’à ce que les formalitØs
appropriØes aient ØtØ accomplies et aient permis de
conclure qu’ils sont conformes aux exigences de la
prØsente directive.

Les États membres peuvent appliquer les dispositions des
premier et deuxiŁme alinØas sur leurs territoires respectifs
avant de soumettre les vØgØtaux, produits vØgØtaux ou
autres objets concernØs à une destination douaniŁre des
marchandises autorisØe.

2. Les formalitØs visØes au paragraphe 1 consistent au
minimum en une inspection soigneuse, par l’organisme
officiel responsable:

i) de chaque envoi constituØ partiellement ou exclusive-
ment des vØgØtaux, produits vØgØtaux ou autres objets
concernØs;

ii) dans le cas des envois composØs de diffØrents lots, de
chaque lot constituØ partiellement ou exclusivement des
vØgØtaux, produits vØgØtaux ou autres objets concernØs.
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Les inspections permettent de dØterminer:

i) si l’envoi ou le lot est accompagnØ des originaux,
respectivement, des certificats requis ou des autres
documents visØs au paragraphe 1, point ii) (contrôle
documentaire);

ii) si, sur la base d’un examen complet ou de l’examen
d’un ou plusieurs Øchantillons reprØsentatifs, les vØgØ-
taux, produits vØgØtaux ou autres objets correspondent
à la dØclaration figurant dans les documents requis
(contrôle d’identitØ);

iii) si, sur la base d’un examen complet ou de l’examen
d’un ou plusieurs Øchantillons reprØsentatifs, notam-
ment des emballages et, le cas ØchØant, des vØhicules
de transport, les vØgØtaux, produits vØgØtaux ou autres
objets rØpondent aux exigences ØnoncØes au para-
graphe 1, point i) (contrôle phytosanitaire).

Toutefois, les contrôles phytosanitaires ne sont pas obliga-
toires et peuvent n’Œtre effectuØs qu’occasionnellement
lorsque:

� l’inspection de l’envoi ou du lot a dØjà ØtØ rØalisØe dans
le pays tiers concernØ en vertu des accords techniques
visØs à l’article 13 bis, paragraphe 5, ou

� les vØgØtaux, produits vØgØtaux ou autres objets consti-
tuant l’envoi ou le lot sont citØs dans les dispositions
d’application adoptØes à cet effet en vertu du para-
graphe 6, ou

� la Commission a pu fournir, sur la base de l’expØrience
acquise lors de prØcØdents cas d’introduction dans la
CommunautØ de marchandises du mŒme type et de la
mŒme origine, d’ØlØments probants, confirmØs par tous
les États membres concernØs, qui permettent de croire
que les vØgØtaux, produits vØgØtaux ou autres objets
constituant l’envoi ou le lot rØpondent aux exigences
de la prØsente directive, moyennant le respect de
certaines conditions spØcifiques ØnoncØes dans les
dispositions d’application adoptØes à cet effet en vertu
du paragraphe 6.

3. Le �certificat phytosanitaire� ou �certificat phytosani-
taire de rØexportation� officiel visØ au paragraphe 1, point
ii), doit avoir ØtØ libellØ dans l’une au moins des langues
officielles de la CommunautØ et conformØment aux lois ou
rŁglements du pays d’exportation ou de rØexportation,
adoptØs dans le respect des dispositions de la CIPV, qu’il
en soit ou non partie contractante. Il est adressØ à l’/aux
�organisme(s) chargØ(s) de la protection phytosanitaire dans
la CommunautØ europØenne� ou à l’/aux �organisme(s) de
la CommunautØ europØenne chargØ(s) de la protection
phytosanitaire�.

Il doit avoir ØtØ Øtabli au plus tôt quatorze jours avant la
date oø les vØgØtaux, produits vØgØtaux ou autres objets
qu’il couvre ont quittØ le pays tiers oø il a ØtØ Ømis.

Le certificat, indØpendamment de sa prØsentation, contient
les informations requises dans le modŁle prØvu à l’annexe
de la CIPV. Il est Øtabli dans un des formats dØterminØs par
la Commission conformØment au paragraphe 4. Le certi-
ficat est Ømis par les autoritØs compØtentes en vertu des
lois et rØglementations du pays tiers, qui ont ØtØ dØclarØes,
conformØment aux dispositions de la CIPV, au directeur
gØnØral de la FAO ou, dans le cas de pays qui ne sont
pas des parties contractantes à la convention, à la Commis-
sion.

4. Les modŁles acceptables sur la base des diffØrentes
versions de l’annexe de la CIPV sont dØterminØs conformØ-
ment à la procØdure prØvue à l’article 18, paragraphe 2.
ConformØment à cette mŒme procØdure, des exigences
particuliŁres peuvent Œtre appliquØes aux �certificats phyto-
sanitaires� et aux �certificats phytosanitaires de rØexporta-
tion� dans certains cas spØcifiques.

Sans prØjudice des dispositions de l’article 15, paragraphe
4, les certificats concernant des vØgØtaux, produits vØgØ-
taux ou autres objets figurant dans la liste de l’annexe IV,
partie A, chapitre I ou partie B, doivent prØciser, sous la
rubrique �DØclaration additionnelle�, parmi les exigences
particuliŁres ØnumØrØes dans les parties appropriØes de
l’annexe, celles qui ont ØtØ remplies.

Dans le cas de vØgØtaux, produits vØgØtaux ou autres objets
auxquels s’appliquent des exigences particuliŁres fixØes à
l’annexe IV, partie A, ou, le cas ØchØant, partie B, le �cer-
tificat phytosanitaire� officiel visØ au paragraphe 1, point
ii), doit avoir ØtØ dØlivrØ dans le pays tiers dont les vØgØ-
taux, produits vØgØtaux ou autres objets sont originaires.

Toutefois, cette disposition ne s’applique pas lorsque les
exigences particuliŁres concernØes peuvent aussi Œtre
remplies ailleurs qu’au lieu d’origine, ni lorsqu’aucune
exigence particuliŁre n’est requise. Dans ces circonstances,
le �certificat phytosanitaire� requis peut avoir ØtØ dØlivrØ
dans le pays dont proviennent les vØgØtaux, produits vØgØ-
taux ou autres objets.

5. Les États membres prescrivent que les originaux,
respectivement, des certificats ou des autres documents
dØfinis au paragraphe 1, point ii), prØsentØs à l’organisme
officiel responsable lors du contrôle documentaire prØvu
au paragraphe 2, deuxiŁme alinØa, point i), soient revŒtus
par cet organisme d’un cachet indiquant au minimum le
nom de l’organisme et la date de soumission du document.
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6. ConformØment à la procØdure prØvue à l’article 18,
paragraphe 2, des dispositions d’application peuvent Œtre
arrŒtØes, en ce qui concerne:

a) l’Øtablissement des procØdures d’exØcution des contrôles
phytosanitaires visØs au paragraphe 2, deuxiŁme alinØa,
point iii), et notamment du nombre minimal et de la
taille minimale des Øchantillons;

b) l’Ølaboration des listes de vØgØtaux, produits vØgØtaux
ou autres objets pour lesquels les contrôles phytosani-
taires sont superflus en vertu du paragraphe 2, troi-
siŁme alinØa, deuxiŁme tiret;

c) la fixation des conditions spØcifiques au titre du para-
graphe 2, troisiŁme alinØa, troisiŁme tiret.

En ce qui concerne les points a) ou b), la Commission peut
inclure des lignes directrices dans les recommandations
visØes à l’article 21, paragraphe 6.»

«Article 13 bis

1. Les États membres veillent à ce que les envois en
provenance de pays tiers qui, selon la dØclaration, ne
contiennent pas de vØgØtaux, de produits vØgØtaux ou
d’autres objets ØnumØrØs à l’annexe V, partie B, fassent
Øgalement l’objet d’un contrôle officiel lorsqu’il existe de
sØrieuses raisons de croire qu’il y a eu infraction à la
rØglementation dans ce domaine.

ConformØment à la procØdure prØvue à l’article 18, para-
graphe 2, des rŁgles dØtaillØes peuvent Œtre arrŒtØes, en ce
qui concerne:

a) les cas dans lesquels ces contrôles doivent avoir lieu;

b) les modalitØs de ces contrôles.

Si, à l’issue d’un contrôle, des doutes subsistent quant à
l’identification de l’envoi, notamment en ce qui concerne le
genre, l’espŁce ou l’origine, l’envoi est rØputØ contenir des
vØgØtaux, des produits vØgØtaux ou d’autres objets
ØnumØrØs à l’annexe V, partie B.

2. Pour autant qu’il n’existe aucun risque de propaga-
tion d’organismes nuisibles:

a) l’article 13, paragraphe 1, ne s’applique pas lorsque les
vØgØtaux, produits vØgØtaux ou autres objets sont
dØplacØs directement d’un point à un autre de la
CommunautØ à travers le territoire d’un pays tiers;

b) l’article 13, paragraphe 1, et l’article 4, paragraphe 1, ne
s’appliquent pas au transit par le territoire de la
CommunautØ;

c) l’article 13, paragraphe 1, ne s’applique pas aux mouve-
ments de petites quantitØs de vØgØtaux, produits vØgØ-
taux, denrØes alimentaires ou aliments pour animaux

lorsque ceux-ci sont destinØs à Œtre utilisØs par leur
propriØtaire ou par le destinataire à des fins non indus-
trielles et non commerciales ou à Œtre consommØs
durant le transport.

3. ConformØment aux conditions qui seront fixØes selon
la procØdure prØvue à l’article 18, paragraphe 2, l’article
13, paragraphe 1, ne s’applique pas aux introductions de
vØgØtaux, de produits vØgØtaux ou d’autres objets destinØs à
Œtre utilisØs à des fins d’essai ou à des fins scientifiques ni
aux travaux sur les sØlections variØtales.

4. Un État membre peut, dans la mesure oø une propa-
gation d’organismes nuisibles n’est pas à craindre, prØvoir
que l’article 13, paragraphe 1, ne s’applique pas, dans des
cas individuels spØcifiques, à des vØgØtaux, produits vØgØ-
taux et autres objets qui sont cultivØs, produits ou utilisØs
dans la zone frontaliŁre immØdiate avec un pays tiers et
introduits dans cet État membre pour Œtre exploitØs à
proximitØ dans la zone frontaliŁre de son territoire.

Lorsqu’il octroie une dØrogation de ce type, l’État membre
indique l’endroit concernØ et le nom de l’exploitant. Ces
indications, qui sont mises à jour rØguliŁrement, sont mises
à la disposition de la Commission.

Les vØgØtaux, produits vØgØtaux et autres objets qui font
l’objet d’une dØrogation en vertu du premier alinØa sont
accompagnØs de documents Øtablissant de quel endroit du
pays tiers concernØ ils proviennent.

5. Il peut Œtre dØcidØ, dans le cadre d’arrangements tech-
niques conclus entre la Commission et les organismes
compØtents de certains pays tiers et agrØØs selon la procØ-
dure prØvue à l’article 18, paragraphe 2, que les activitØs
liØes aux inspections visØes à l’article 13, paragraphe 1,
pourront Øgalement Œtre exercØes, sous l’autoritØ de la
Commission et en conformitØ avec les dispositions appro-
priØes de l’article 21, dans le pays tiers concernØ, en colla-
boration avec l’organisme phytosanitaire officiel de ce pays.

6. L’article 13, paragraphe 1 s’applique, dans le cas
d’envois destinØs à une zone protØgØe, aux organismes
nuisibles et aux exigences particuliŁres ØnumØrØs respecti-
vement aux annexes I, II et IV, partie B, pour ladite zone
protØgØe.

7. Les formalitØs visØes à l’article 13, paragraphe 2, les
inspections prØvues au paragraphe 1 et les contrôles du
respect des dispositions de l’article 4 en ce qui concerne
l’annexe III sont exØcutØs en mŒme temps que les forma-
litØs prescrites pour la destination douaniŁre des marchan-
dises concernØe. Ils sont effectuØs conformØment aux
dispositions de la Convention internationale sur l’harmo-
nisation des contrôles de marchandises aux frontiŁres, et
notamment de son annexe 4, approuvØe par le rŁglement
(CEE) no 1262/84 du 10 avril 1984 (1).
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Les États membres prescrivent que les importateurs, qu’ils
soient ou non producteurs, de vØgØtaux ou de produits
vØgØtaux pour lesquels un certificat phytosanitaire ou un
autre document est requis en vertu de l’article 13 doivent
Œtre inscrits dans un registre officiel. Les dispositions de
l’article 6, paragraphe 5, s’appliquent en consØquence à ces
importateurs.

Les États membres prescrivent en outre que:

a) les importateurs d’envois constituØs entiŁrement ou
partiellement de vØgØtaux, de produits vØgØtaux ou
d’autres objets figurant dans la liste de l’annexe V,
partie B, ou leurs reprØsentants en douane, mention-
nent, sur l’un au moins des documents requis au titre
des formalitØs prescrites pour la destination douaniŁre
des marchandises en question, la composition de l’envoi
libellØe comme suit: �Envoi contenant des produits
soumis à un contrôle phytosanitaire autres que les
produits interdits par la lØgislation phytosanitaire�. En
outre, ces vØgØtaux, produits vØgØtaux ou autres objets
doivent Œtre identifiØs dans les documents concernØs au
moyen des codes de la �Nomenclature du tarif intØgrØ
des CommunautØs europØennes (TARIC)�;

b) les autoritØs aØroportuaires, les autoritØs portuaires, les
importateurs ou autres agents, conformØment aux
arrangements passØs entre eux et pour autant qu’ils
aient ØtØ avertis de l’arrivØe imminente de tels envois,
en avisent prØalablement l’organisme officiel respon-
sable du point d’entrØe ainsi que le bureau de douane
compØtent. Les États membres peuvent appliquer cette
disposition, mutatis mutandis, aux cas de transport de
surface, notamment lorsque l’arrivØe est prØvue en
dehors des heures normales d’ouverture de l’organisme
officiel compØtent ou d’une autre entitØ compØtente au
sens du paragraphe 8.

8. Les contrôles documentaires et les inspections prØvus
au paragraphe 1 ainsi que les contrôles du respect des
dispositions de l’article 4 en ce qui concerne l’annexe III
doivent Œtre effectuØs au mŒme moment et dans les mŒmes
lieux que les autres formalitØs prescrites pour la destination
douaniŁre des marchandises en question, accomplies par le
bureau de douane de dØpart en cas de transit ou par les
autres bureaux responsables du point d’entrØe.

Les contrôles d’identitØ et les contrôles phytosanitaires
doivent Œtre effectuØs au mŒme endroit et en mŒme
temps que les formalitØs douaniŁres prØcitØes.

En cas de transit, les contrôles d’identitØ et les contrôles
phytosanitaires doivent Œtre effectuØs par l’organisme offi-
ciel du point d’entrØe. Toutefois, l’organisme officiel du
point d’entrØe peut dØcider, en accord avec l’organisme
ou les organismes officiels de la destination, et pourvu

qu’il n’existe aucun risque de propagation d’organismes
nuisibles au cours du transport, que les contrôles d’identitØ
ou les contrôles phytosanitaires seront effectuØs, en totalitØ
ou en partie, par l’organisme officiel de la destination.

Des dispositions d’application, qui peuvent imposer des
conditions minimales pour les contrôles phytosanitaires,
sont arrŒtØes conformØment à la procØdure prØvue à
l’article 18, paragraphe 2. ConformØment à la mŒme
procØdure, certains cas ou circonstances peuvent Œtre
dØfinis dans lesquels les contrôles phytosanitaires peuvent
Œtre effectuØs au point de destination, plutôt qu’aux autres
endroits mentionnØs ci-dessus, moyennant l’application de
garanties spØcifiques en ce qui concerne le transport des
vØgØtaux, produits vØgØtaux ou autres objets, et d’autres
conditions minimales spØcifiques à Øtablir selon cette
procØdure.

Dans tous les cas, les contrôles phytosanitaires sont consi-
dØrØs comme faisant partie intØgrante des formalitØs dØfi-
nies à l’article 13, paragraphe 2.

9. Les États membres communiquent à la Commission
et aux autres États membres la liste des endroits dØsignØs
comme points d’entrØe sous leur responsabilitØ.

Tout organisme officiel au point d’entrØe et tout organisme
officiel de destination effectuant des contrôles d’identitØ ou
des contrôles sanitaires doivent remplir certaines condi-
tions minimales d’infrastructure, de personnel et d’Øquipe-
ment.

Ces conditions minimales sont Øtablies dans les disposi-
tions d’application adoptØes selon la procØdure prØvue à
l’article 18, paragraphe 2.

ConformØment à la mŒme procØdure, des rŁgles sont fixØes
concernant la coopØration entre:

a) l’organisme officiel du point d’entrØe et l’organisme offi-
ciel de destination;

b) l’organisme officiel du point d’entrØe et le bureau de
douane de dØpart;

c) l’organisme officiel de destination et le bureau de
douane de la destination.

Ces rŁgles dØtaillØes concernent notamment les modŁles
des documents à utiliser dans le cadre de cette coopØration,
le mode de transmission de ces documents, les mesures à
prendre afin de protØger l’identitØ des lots et envois et de
se prØmunir contre tout risque de propagation d’orga-
nismes nuisibles, en particulier au cours du transport,
jusqu’à ce que les formalitØs douaniŁres prescrites aient
ØtØ remplies.
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10. Il est prØvu d’accorder aux États membres une parti-
cipation financiŁre de la CommunautØ afin de renforcer les
infrastructures d’inspection, dans la mesure oø il s’agit de
contrôles phytosanitaires qui sont effectuØs conformØment
au paragraphe 8.

Cette participation vise à amØliorer, dans les postes
d’inspection autres que ceux du lieu de destination, les
Øquipements et les installations nØcessaires à la mise en
�uvre des tâches d’inspection et d’examen et, le cas
ØchØant, des mesures prØvues au paragraphe 12, au-delà
du niveau dØjà atteint en appliquant les conditions mini-
males fixØes dans les dispositions d’application conformØ-
ment au paragraphe 8.

La Commission propose l’inscription des crØdits adØquats à
cet effet au budget gØnØral de l’Union europØenne.

Dans les limites des crØdits disponibles à cette fin, la parti-
cipation de la CommunautØ couvre jusqu’à 50 % des
dØpenses directement affØrentes à l’amØlioration des Øqui-
pements et des installations.

Les modalitØs de la participation financiŁre de la Commu-
nautØ sont fixØes dans un rŁglement d’application, arrŒtØ
selon la procØdure prØvue à l’article 18, paragraphe 2.

L’octroi de la participation financiŁre de la CommunautØ et
son montant sont dØcidØs selon la procØdure prØvue à
l’article 18, paragraphe 2, au vu des informations et des
documents fournis par l’État membre concernØ et, le cas
ØchØant, des rØsultats d’enquŒtes effectuØes sous l’autoritØ
de la Commission par les experts visØs à l’article 21, ainsi
qu’en fonction des crØdits disponibles à cette fin.

11. L’article 10, paragraphes 1 et 3, s’applique de la
mŒme maniŁre aux vØgØtaux, produits vØgØtaux et autres
objets visØs à l’article 13, pour autant qu’ils figurent à
l’annexe V, partie A, et lorsqu’il apparaît, sur la base des
formalitØs prØvues à l’article 13, paragraphe 2, que les
conditions visØes à l’article 13, paragraphe 1, sont
remplies.

12. Lorsque les formalitØs prØvues à l’article 13, para-
graphe 2, ne permettent pas de conclure que les conditions
visØes à l’article 13, paragraphe 1, sont remplies, une ou
plusieurs des mesures officielles suivantes sont prises
immØdiatement:

� traitement appropriØ s’il est considØrØ que l’application
du traitement vaut respect des conditions,

� retrait des produits infectØs/infestØs de l’envoi,

� imposition d’une quarantaine jusqu’à ce que les rØsul-
tats des examens ou des tests officiels soient disponi-
bles,

� refus d’entrØe dans la CommunautØ, avec ou sans
l’autorisation d’expØdier les produits vers une destina-
tion à l’extØrieur de la CommunautØ,

� destruction.

L’article 11, paragraphe 3, deuxiŁme et troisiŁme alinØas,
s’applique, mutatis mutandis.

Dans le cas d’un retrait au titre du premier alinØa,
deuxiŁme tiret, ou d’un refus au titre du premier alinØa,
quatriŁme tiret, les États membres prØvoient que les certi-
ficats phytosanitaires ou les certificats phytosanitaires de
rØexpØdition produits au moment oø les vØgØtaux, produits
vØgØtaux ou autres objets sont prØsentØs en vue de leur
introduction sur leur territoire sont annulØs par les orga-
nismes officiels responsables respectifs. Lors de l’annula-
tion, ces derniers apposent au recto du document, de
façon bien visible, un cachet rouge de forme triangulaire
portant la mention �Certificat annulØ� et indiquant au
moins leur nom et la date du refus. Cette mention est
inscrite en lettres capitales, dans au moins une des
langues officielles de la CommunautØ.

13. Sans prØjudice des notifications et informations
exigØes en vertu de l’article 16, les États membres veillent
à ce que les organismes officiels responsables informent
l’organisme chargØ de la protection phytosanitaire du
pays tiers de rØexpØdition, ainsi que la Commission, de
tous les cas oø des vØgØtaux, produits vØgØtaux ou autres
objets en provenance de ce pays tiers ont ØtØ interceptØs
parce qu’ils ne respectaient pas les exigences phytosani-
taires et des donnØes qui s’y rapportent, et ce sans prØju-
dice des mesures que l’État membre peut prendre ou a
prises vis-à-vis de l’envoi interceptØ. Ces informations
sont transmises dans les plus brefs dØlais, afin que les
organismes de protection phytosanitaire concernØs et, le
cas ØchØant, la Commission, puissent Øtudier le cas en
vue, notamment, de prendre les mesures nØcessaires afin
d’Øviter d’autres cas de ce type. ConformØment à la procØ-
dure prØvue à l’article 18, paragraphe 2, un systŁme
d’information uniformisØ peut Œtre mis en place.»

«Article 13 ter

1. Les États membres prennent en charge la collecte de
la redevance fixØe par la CommunautØ (�redevance
communautaire�) pour couvrir les frais occasionnØs par
les contrôles d’identitØ et les contrôles phytosanitaires
prØvus à l’article 13, paragraphe 2, mis en �uvre confor-
mØment à l’article 13, paragraphe 1, premier ou deuxiŁme
alinØa.

2. (Sous rØserve des dispositions du paragraphe 3
ci-dessous), la redevance communautaire est fixØe par
chaque État membre de maniŁre à couvrir les coßts
supportØs par l’organisme officiel responsable au titre:

a) des salaires, contributions sociales comprises, des
inspecteurs chargØs des contrôles visØs au paragraphe 1;
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b) des bureaux, autres locaux et installations, outils et
Øquipements utiles à ces inspecteurs;

c) des prØlŁvements d’Øchantillons pour examen visuel ou
analyse en laboratoire;

d) du niveau moyen du coßt global des tests de labora-
toire, rØparti sur le nombre total d’envois inspectØs;

e) des tâches administratives (y compris les frais de fonc-
tionnement) nØcessaires à la bonne exØcution des
contrôles concernØs, y compris, le cas ØchØant, les
coßts de formation des inspecteurs avant l’emploi et
en cours d’emploi;

f) la participation globale aux contrôles des experts visØs à
l’article 21, paragraphe 1; et

g) une contribution au fonds phytosanitaire visØ au para-
graphe 8.

3. Les États membres peuvent soit fixer le niveau de la
redevance communautaire sur la base d’un calcul dØtaillØ
des coßts conforme aux dispositions du paragraphe 2, soit
appliquer la redevance moyenne forfaitaire fixØe à l’annexe
VIII bis. Aucun remboursement direct ou indirect de la
redevance prØvue par la prØsente directive n’est autorisØ.
Toutefois, l’application par un État membre de la redevance
moyenne forfaitaire prØvue à l’annexe VIII bis n’est pas
considØrØe comme un remboursement indirect.

4. La redevance moyenne forfaitaire prØvue à l’annexe
VIII bis s’applique sans prØjudice des frais supplØmentaires
à recouvrir au titre d’activitØs spØciales liØes aux contrôles,
telles que les dØplacements imprØvus des inspecteurs ou les
heures d’attente qu’ils doivent subir en cas de retard des
envois, les contrôles effectuØs en dehors des heures
normales de travail, les recherches ou analyses en labora-
toire supplØmentaires destinØes à confirmer les conclusions
des contrôles, les mesures phytosanitaires spØciales requises
par la lØgislation communautaire au titre des articles 15 ou
16, les mesures prises au titre de l’article 13bis, paragraphe
12, ou la traduction des documents requis.

5. En outre, dans des accords phytosanitaires globaux
ou au titre de tels accords, conclus sur le principe de la
rØciprocitØ avec un ou plusieurs pays tiers, la redevance
communautaire peut Œtre fixØe, en ce qui concerne les
vØgØtaux, produits vØgØtaux et autres objets provenant de
pays tiers, à d’autres montants, en prenant en compte les
ØlØments suivants:

a) la pØriodicitØ des contrôles;

b) le niveau des frais ou redevances pour contrôles phyto-
sanitaires appliquØs par le ou les pays tiers concernØs
aux importations en provenance de la CommunautØ
europØenne;

c) le montant des autres frais appliquØs par le ou les pays
tiers pour des motifs de protection phytosanitaire.

6. Les États membres dØsignent les autoritØs habilitØes à
percevoir la redevance communautaire. Celle-ci est
acquittØe par l’importateur ou ses reprØsentants en
douane et collectØe soit par le bureau de douane de la
zone oø l’organisme officiel responsable a effectuØ les
contrôles, soit directement par cet organisme.

7. La redevance communautaire remplace tous les autres
frais et redevances perçus dans les États membres aux
niveaux national, rØgional ou local au titre de la rØalisation
et de la certification des contrôles visØs au paragraphe 1.

8. Les États membres mettent en place un fonds phyto-
sanitaire destinØ à renforcer la capacitØ de rØaction des
services compØtents à toute introduction d’organismes
nuisibles en provenance de l’extØrieur, ce qui comprend
notamment l’amØlioration des installations et des Øquipe-
ments et les ressources humaines en personnel de labora-
toire. Une partie du produit de la redevance est allouØe à
l’alimentation de ce fonds.

Article 13 quater

Le format des �certificats phytosanitaires� et �certificats
phytosanitaires de rØexportation� visØs à l’article 1er, para-
graphe 1, point d), qui sont dØlivrØs par les États membres
au titre de la CIPV en vue des exportations à destination de
pays tiers, est conforme au modŁle normalisØ prØsentØ à
l’annexe VII.»

9) L’article 14, deuxiŁme alinØa, est modifiØ comme suit:

a) au point c), les mots «en accord avec l’État membre
concernØ» sont supprimØs;

b) le point e) suivant est ajoutØ:

«e) les modifications de l’annexe VIII bis.».

10) L’article 15 est modifiØ comme suit:

a) au paragraphe 1, la phrase introductive et les deux
premiers tirets du premier alinØa sont remplacØs par
le texte suivant:

«1. ConformØment à la procØdure prØvue à l’article
18, paragraphe 2, des dØrogations peuvent Œtre prØvues:

� à l’article 4, paragraphes 1 et 2, en ce qui concerne
l’annexe III, parties A et B, sans prØjudice des dispo-
sitions de l’article 4, paragraphe 5, ainsi qu’à l’article
5, paragraphes 1 et 2, et à l’article 13, paragraphe 1,
point i), troisiŁme tiret, en ce qui concerne les
autres exigences visØes à l’annexe IV, partie A,
chapitre I et à l’annexe IV, partie B,
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� à l’article 13, paragraphe 1, point ii), dans le cas du
bois, si d’autres documents ou marquages offrent
des garanties Øquivalentes.»

b) Les paragraphes 2 et 3 sont remplacØs par le texte
suivant:

«2. ConformØment aux procØdures visØes au para-
graphe 1, premier alinØa, les mesures phytosanitaires
adoptØes par une autre partie à l’Accord sur l’applica-
tion des mesures sanitaires et phytosanitaires (accord
SPS) en ce qui concerne les exportations vers la
CommunautØ sont reconnues comme Øquivalentes aux
mesures phytosanitaires prØvues par la prØsente direc-
tive, notamment à l’annexe IV, pourvu que la partie
concernØe fasse à la CommunautØ la dØmonstration
objective que ses mesures permettent d’atteindre le
niveau communautaire appropriØ de protection phyto-
sanitaire et que cela soit confirmØ par les conclusions
des constatations effectuØes par la CommunautØ chez la
partie concernØe à la faveur d’un accŁs raisonnable
consenti aux fins de contrôle, de test et d’autres procØ-
dures pertinentes.

Sur demande d’une ou de plusieurs autres parties à
l’accord SPS, la Commission engage des consultations
dans le but de conclure des accords bilatØraux ou multi-
latØraux sur la reconnaissance de l’Øquivalence de
mesures phytosanitaires donnØes.

3. Les dØcisions relatives à des dØrogations au titre
du paragraphe 1, premier alinØa, ou à la reconnaissance
d’Øquivalences au titre du paragraphe 2, exigent que le
respect des conditions y requises soit officiellement
garanti par le pays exportateur pour chaque cas oø il
est fait usage de ces dispositions et font mention du
dØtail de la dØclaration officielle confirmant le respect.

4. Les dØcisions visØes au paragraphe 3 prØcisent si
les États membres concernØs ont à informer les autres
États membres ainsi que la Commission, et de quelle
maniŁre, de chaque cas ou groupe de cas d’utilisation.».

11) À l’article 16, le paragraphe 5 suivant est ajoutØ:

«5. Si la Commission n’a pas ØtØ informØe des mesures
adoptØes au titre des paragraphes 1 ou 2, ou si elle juge
ces mesures inadØquates, elle peut, en attendant la rØunion
du comitØ phytosanitaire permanent, prendre des mesures
conservatoires à l’encontre des vØgØtaux ou produits vØgØ-
taux du pays tiers. Ces mesures sont soumises au comitØ
phytosanitaire permanent, dans les dØlais les plus brefs,
pour y Œtre confirmØes, modifiØes ou annulØes selon la
procØdure prØvue à l’article 19.».

12) L’article 17 est supprimØ.

13) L’article 18 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 18

1 La Commission est assistØe du comitØ phytosanitaire
permanent instituØ par la dØcision 76/894/CEE du
Conseil (1).

2. Lorsqu’il est fait rØfØrence au prØsent paragraphe, la
procØdure de rØglementation prØvue à l’article 5 de la
dØcision 1999/468/CE s’applique, conformØment à l’article
7, paragraphe 3.

3. Le dØlai prØvu à l’article 5, paragraphe 6, de la dØci-
sion 1999/468/CE est fixØ à un mois.

___________
(1) JO L 340 du 9.12.1976, p. 25.».

14) L’article 19 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 19

Lorsqu’il est fait rØfØrence à la procØdure prØvue à l’article
19, les dispositions suivantes s’appliquent:

a) la Commission communique au Conseil et aux États
membres toute dØcision relative à des mesures de
sauvegarde,

b) tout État membre peut dØfØrer au Conseil la dØcision
prise par la Commission dans un dØlai d’un mois à
compter de la notification visØe au point a);

c) le Conseil, statuant à la majoritØ qualifiØe, peut prendre
une dØcision diffØrente dans un dØlai d’un mois.».

15) L’article 21 est modifiØ comme suit:

a) le paragraphe 3 est modifiØ comme suit:

i) le texte du troisiŁme tiret est remplacØ par le texte
suivant:

«exercer ou superviser les activitØs prØcisØes dans les
arrangements techniques visØs à l’article 13 bis,
paragraphe 5,»;

ii) les cinquiŁme et sixiŁme tirets suivants sont insØrØs
aprŁs le quatriŁme tiret:

«� exercer les activitØs de surveillance requises au
titre des dispositions fixant les conditions dans
lesquelles certains organismes nuisibles, vØgØ-
taux, produits vØgØtaux ou autres objets
peuvent Œtre introduits ou transportØs dans la
CommunautØ ou certaines zones protØgØes de
la CommunautØ à des fins d’essai, à des fins
scientifiques ou pour les travaux sur les sØlec-
tions variØtales au sens de l’articles 3, para-
graphe 7, de l’article 4, paragraphe 5, de
l’article 5, paragraphe 5 et de l’article 13 bis,
paragraphe 3,
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� exercer les activitØs de surveillance requises au
titre des autorisations accordØes en vertu de
l’article 15, dans le cadre de mesures arrŒtØes
par les États membres au titre de l’article 16,
paragraphes 1 ou 2, ou de mesures arrŒtØes au
titre de l’article 16, paragraphes 3 ou 5,»;

iii) le texte du huitiŁme tiret est remplacØ par le texte
suivant:

«� assurer toute autre mission qui serait confiØe
aux experts dans les modalitØs d’application
visØes au paragraphe 7.»;

b) au paragraphe 5, deuxiŁme alinØa, la troisiŁme phrase
est remplacØe par la phrase suivante:

«À moins que les installations nØcessaires n’aient bØnØ-
ficiØ du fonds phytosanitaire visØ à l’article 13 ter, para-
graphe 8, la Commission rembourse les frais liØs à ces
demandes, dans les limites des crØdits disponibles à
cette fin dans le budget gØnØral de l’Union euro-
pØenne.».

16) À l’article 24, paragraphe 3, deuxiŁme alinØa, la phrase
suivante est ajoutØe à la fin du deuxiŁme alinØa:

«Dans ce cas, l’exercice du droit communautaire s’effectue
par une dØcision de la Commission adressØe à l’État
membre concernØ.».

17) L’annexe VII, partie B, est modifiØe comme suit:

a) le titre est remplacØ par le titre suivant:

«B. ModŁle de certificat phytosanitaire de rØexporta-
tion»;

b) dans la case no 2 du modŁle de certificat, les mots
«CERTIFICAT PHYTOSANITAIRE DE RÉEXPÉDITION»
sont remplacØs par «CERTIFICAT PHYTOSANITAIRE
DE RÉEXPORTATION».

18. L’annexe VIII bis suivante est insØrØe dans la directive aprŁs
l’annexe VIII:

«ANNEXE VIII bis

La redevance moyenne forfaitaire visØe à l’article 13 ter, paragraphe 3, est fixØe aux niveaux suivants:

a) pour les contrôles d’identitØ, effectuØs
ou non en parallŁle avec des contrôles
documentaires

par envoi

� jusqu’aux dimensions d’un charge-
ment de camion, de wagon de
chemin de fer ou d’un conteneur
de volume comparable

5 EUR

� au-delà de ces dimensions 15 EUR

b) pour les contrôles phytosanitaires,
conformØment aux rŁgles suivantes:

� boutures, semences et plantules,
jeunes plants de fraisiers ou de
lØgumes

par envoi

� jusqu’à 10 000 unitØs 15 EUR

� jusqu’à 50 000 unitØs 30 EUR

� jusqu’à 100 000 unitØs 45 EUR

� au-delà de 100 000 unitØs 60 EUR

� arbustes, arbres (à l’exception des
arbres de Noºl coupØs), autres vØgØ-
taux ligneux de pØpiniŁre, y compris
les matØriels forestiers de reproduc-
tion (à l’exception des semences)

par envoi

� jusqu’à 1 000 unitØs 15 EUR

� jusqu’à 4 000 unitØs 30 EUR

� jusqu’à 16 000 unitØs 45 EUR

� au-delà de 16 000 unitØs 60 EUR

� bulbes, racines tubØreuses,
rhizomes, tubercules (à l’exception
des tubercules de pommes de terre)

par envoi

� jusqu’à 200 kg 15 EUR

� jusqu’à 800 kg 30 EUR

� jusqu’à 3 200 kg 45 EUR

� au-delà de 3 200 kg 60 EUR
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� semences, cultures de tissus par lot

� jusqu’à 100 kg 15 EUR

� au-delà de 100 kg 30 EUR

� autres vØgØtaux destinØs à la planta-
tion, non mentionnØs ailleurs dans
le prØsent tableau

par envoi

� jusqu’à 5 000 unitØs 15 EUR

� jusqu’à 20 000 unitØs 30 EUR

� jusqu’à 40 000 unitØs 45 EUR

� au-delà de 40 000 unitØs 60 EUR

� fleurs coupØes, branches avec feuil-
lage, parties de conifŁres (à l’excep-
tion des arbres de Noºl coupØs)

par envoi

� jusqu’à 20 000 unitØs 15 EUR

� jusqu’à 120 000 unitØs 30 EUR

� jusqu’à 500 000 unitØs 45 EUR

� au-delà de 500 000 unitØs 60 EUR

� arbres de Noºl coupØs par envoi

� jusqu’à 1 000 unitØs 15 EUR

� jusqu’à 2 000 unitØs 30 EUR

� au-delà de 2 000 unitØs 45 EUR

� feuilles de vØgØtaux, tels que les
herbes et Øpices ou les lØgumes-
feuilles

par lot

� jusqu’à 100 kg 15 EUR

� au-delà de 100 kg 30 EUR

� fruits, lØgumes (à l’exception des
lØgumes-feuilles)

par envoi

� jusqu’à 25 000 kg 15 EUR

� jusqu’à 100 000 kg 30 EUR

� jusqu’à 400 000 kg 45 EUR

� au-delà 400 000 kg 60 EUR

� tubercules de pommes de terre par lot 25 EUR

� bois (à l’exception des emballages en
bois et Øcorces)

par envoi

� par m3 0,2 EUR

� emballages en bois par envoi 15 EUR

� terre et milieux de culture, Øcorces par envoi

� jusqu’à 25 000 kg 15 EUR

� au-delà de 25 000 kg 30 EUR

� cØrØales par lot

� jusqu’à 30 000 kg 15 EUR

� au-delà de 30 000 kg 50 EUR
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� autres vØgØtaux ou produits vØgØ-
taux destinØs à la plantation, non
mentionnØs ailleurs dans le prØsent
tableau

par lot 10 EUR

� emballages (autres que les embal-
lages en bois), vØhicules de transport

par unitØ 5 EUR

Lorsqu’un envoi ne comprend pas exclusivement des produits relevant de la description du tiret
appropriØ, les parties de l’envoi consistant en produits relevant de la description du tiret appropriØ
(lot ou lots) sont traitØs comme des envois sØparØs.»

19. Lorsque, dans toute disposition autre que celles qui sont
modifiØes aux paragraphes 1 à 18 ci-dessus, il est fait
rØfØrence à «la procØdure prØvue à l’article 17» ou à «la
procØdure prØvue à l’article 18», ces mots sont remplacØs
par «la procØdure prØvue à l’article 18, paragraphe 2.

Article 2

Les États membres adoptent et publient avant le 1er janvier
2003 les dispositions nØcessaires pour se conformer à la
prØsente directive. Ils en informent immØdiatement la Commis-
sion.

Ils appliquent ces dispositions à partir du 1er janvier 2003.

Lorsque les États membres adoptent ces dispositions, celles-ci
contiennent une rØfØrence à la prØsente directive ou sont

accompagnØes d’une telle rØfØrence lors de leur publication
officielle. Les modalitØs de ces rØfØrences sont arrŒtØes par les
États membres.

Les États membres communiquent à la Commission le texte des
dispositions essentielles de droit interne qu’ils adoptent dans le
domaine rØgi par la prØsente directive.

Article 3

La prØsente directive entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
sa publication au Journal officiel des CommunautØs europØennes.

Article 4

Les États membres sont destinataires de la prØsente directive.

FRC 240 E/100 Journal officiel des CommunautØs europØennes 28.8.2001


